CORPS  LÉGISLATIF. 


' CONSEIL  DES  ANCIENS. 


R A P P O R T ; 

.FAIT 

PAR  LEBRUN,  - ■ 

Sur  la.  résolution  du  fructidor , relative  aux  dépenses  du 

ministère  des  finances. 

Séance  du  6 vendémiaire  an  8. 


Représentans  du  peuple,  , 

Une  résolution  du  29  fructidor  fixe  pour  fan  8 
les  dépenses  du  ministère  des  finances.  La  date  de  cette 
résolution  en  proclame  rurgence  , et  'motive  la  dé- 
claration qui  la  précède. 

Votre  commission  vous  propose  de  reconnoître  le 
motif  et  d’approuver  l’urgence. 
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Ciroyens  représentans , s’il  étoitun  département  mi 

• nisteriel  dont  les  dépenses  dussent  être  plus  sévèrement 
i^çlees,  ce  seroir  celui  des  finances.  U y auroit  en 
eiret  un  grand  scandale  , si  un  ministre  chargé  de 
lappe.er  toutes  les  administrations  aux  princpes^d'or 
are  et  d économie  , présent  à tous  les ‘besoins  sans 
cesse  environne  d dntom.nés  qui  réclament  la  justice 
nationale  , laissoit  sous  ses  yeux  perdre  en  dépenses 
munies  ou  intempestives  des  fonds  qui  appartieMent 

aux  défenseurs  ae  la  patrie  et  aux  créanciers  de  la  Ré 
publique.  • . ^ x\e 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  l’a  senti  comme  vous 

cipr"'  ^ de  ses  prim 

du  ministre  des 

• finance:. , divise  les  dépensés  de  ce  département  en  dé- 
penses ordinaires  et  dépenses  extraordinaires 

Les  articles  I II  et  Kl  embrassent  le  traitement 
personnel,  du  ministre  , le  salaire  de  ses  agens  l’eii 
tretien  du  mobilier,  des  voitures  et  des  chevaux  des- 
tines  a son  usage. 

Une  règle  générale  et  uniforme  a été  adoptée  pour 
tous  les  ministères , et,  quelque  sévère  qu’elle  foit , vous 
n entendrez  dans  cette  partie  aucune  réclamation 
\otre  commission  vous  doit  sur  le, mobilier  une  ob 
^rvation  qui  frappera  peut-être  nos  collègues  de  l’autre 
Conseil.  Il  existe  dans  le  palais  directorial  et  dans  les 
maisons  aes  ministres  un  riche  mobilier  et  des  obiets 
preaeux  üont  la  législation  ne  s’est  pas  encore  oe- 
il n’étoit  pas  cependant  indigne  d’elle  d’en  foira 
constater  1 existence  par  des  inventaires  déposés  aux 
archives  nation Jes  d’en  assurer  la  conservaLn  et  la 
tiansmission,  d en  regier  enfin,  et  d’en  foire  surveiller 
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rexécution  au  milieu  de  la  mobilité  des  fonctionnaires 
à Tusage  desquels  ils  sont  affectés. 

Le  Directoire  exécutif  a suppléé  sans  doute^  au  si- 
lence du  législateur  j mais  sa  vigilance  ne  nous  affranchit 
pas  de  nos  devoirs  ; et  des  formes  publiques  et  légales 
auroient/au  moins  l’avantage  de  sauver  les  directeurs 
et  les  ministres  du  soupçon  et  des  atteintes  de  la  ca- 
lomnie. 

L’article  IV  fixe  à 600, ood  francs  les  appoihtemens 
des  employés  et  garçons  de  bureaux  attachés  aux  tra^ 
vaux  du  ministère  , à la  charge  de  justifier  par  états 
nominatifs  de  la  distribution  et  de-  l’emploi  de  cette 
somme.  ' 7 . 

Quand  Ramel  arriva  au  ministère  des  finances  , il 
y trouva  six  cent  neuf  employés.  L’état  qu’il  a pré- 
senté dàns  son  apperçu  de  dépense  de  l’an  8 , les  réduit 
à deux  cent  soixante-quinze  , avec  dix-sept  garçons 
de  bureaux. 

Il  est  juste  d’observer  les  progrès  de  l’économie  dans 
ce  département  et  sous  ce  ministère.  Il  faut  encore 
observer,  à Thonneur  de  Ramel  et  de  ses  bureaux  , que, 
sous  lui , les  travaux  de  ce  département  ont  été  d’une 
activité  toujours  croissante.  Toujours  les  objets  étoient 
présens  à sa  pensée  ou  à ses  yeux  î et  ce  n’est  pas  là 
le  mérite  du  ministre  seul  : il  a fallu  qu’il  ait  été  par- 
faitement secondé  par  l’intelligence  et  par  le  zèle  de 
ses  collaborateurs.  * 

Son  apperçu  portoit , pour  l’an  8 , la  dépense  de  ses 
bureaux  en  appointemens  à la  somme  de  891,800  fr. 

Si  vous  appliquez  la  réduction  ordonnée  par  la  loi 
du  lo  thermidor  dernier  , il  restera  729,017  fr.  j et  s’il 
étoit  démontré  que  le  même  nombre  d’employés  fût 
nécessaire  , ce  seroit  cette  dernière  somme  que  la  plus 
rigide  éconpmie  devroit  déterminer. 

La  résolution , qui  n’accorde  que  600,000  francs , 
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suppose  donc  qu  il  est  possible  d’obtenir  une  plus  forte 
‘ diminution  ^ et  en  effet  le  rapport  qui  Ta  précédée  ne 
porte  qu’à  deux  cent  quarante , tout  au  plus  à deux 
cent  cinquante , le  nombre  des  employés  qu’exige  ce 
département. 

Votre  commission  ne  peut  pas  avouer  tous  les  motifs 
qui  ont  déterminé  cette  fixation  : ainsi  elle  ne  pense 
pas  qu’un  bureau  temporaire  des  opérations  de  finances, 
même  tel  que  l’a  conçu  notre  collègue  Genissieu , fût 
une  institution  mutile  dans  les  circonstances  pénibles 
où  nous  nous  trouvons  placés. 

Le  Directoire  exécutif  a été  constitué  juge  de  la  né- 
cessité de  ces  opérations  , c’est  par  le  ministre  des 
finances  qu’elles  doivent  être  surveillées  ; il  faut  donc 
auprès  de  lui  des  hommes  qui  aient  l’expérience  et  l’ha- 
bitude de  ces  opérations , qui  en  suivent  la  marche  , qui 
eh  calculent  et  en  conservent  les’  progrès  et  les-  ré- 
sultats. 

Il -'a  été  fait  des  opérations  désastreuses:  oui  sans 
doute  5 mais  avec  moins  d’ordre  , il  pourroit  en  être 
fa.it  encore  de  plus  désastreuses.  S’il  y a eu  des  abus  et 
des  fraudes , ces  abus  et  ces  fraudes  appartiennent  aux 
hommes  et  non  pas  à l’institution. 

Au  reste , ce  bureau  des  opérations  de  finances  ne 
s’occupe  d’aucune  opération  actuelle.  Il  ne  travaille 
que  sur  les  opérations  passées,  il  en  presse  la  liqui- 
dation et  l’apurement  ; il  surveille  les  poursuites 
malheureusement  trop  multipliées  contre  une  foule 
d’hommes  qui  ont  trompé  la  confiance  du  gouverne- 
ment. 

C’est  à un  autre  bureau , à celui  des  dépenses , qu’ap- 
partiennent les  opérations  actuelles. 

Ce  bureau  des  dépenses  n’est  point  composé  d’un 
chef  et  de  cinq  sous-chefs,  et  d’un  seul  expédition- 


naire,  comme  notre  collègue  Génissieu  a dû  le  croire 
sur  la  foi  de  l’apperçu  des  dépenses. 

Tl  V <.  lin  chef  trois  sous -chefs  , deux  commis 

princW.  deux  expéditionnaires 

un  bilii  olus  grand  nombre  qu  il  emprunte  du  secre 
tariat.  C est  la  qu’est  la  correspondance  qui  préparé 
les  tableaux  de  distributions  décadaires,  correspon 
n^nluîement  avec  la  trésorerie  nationa^ 
tous  les  ministres , correspondance  toujours  p 

difficultés  et  de  discussions.  _„„rilipr 

Il  faut  rapprocher  toutes  les  prétentions , concilier 
tous  les  besoffis , et  enfin  dresser  les  tableaux  de  dis- 
tribution et  les  arrêtés  du  Directoire  : triste  result^^de 

nos  circonstances'.  Dans  des 

mit  en  effet  du’à  recueillir  les  feuilles  journalières  ae 
la  trésorerie,  ^a  trésorerie  paieroit  à les  ordon^^ 

nances  des  ministres  , et  le  département  des  financ^^ 
n’auroit  qu’à  suivre  dans  le  silence  la  marche  d un  ordre 
invariable. 

Nous  avons  été  moins  frappes  que  notre 

Génissieude  cette  multitude  d’employes  dont  le  secre- 
tariat  lui  a paru  surcharge. 

Dans  tous  les  temps , mais  sur-tout  dans  1®*  mmp 
difficiles  le  secrétariat  est  fatigue  d une  foule  de  detai  > 
;^s  urgens.  tous  simultanés' Çest  là  que  s’enregistre 
et  que  doit  s’enregistrer  avec  la  plus  grande  célérité 
tout  ce  qui  arrive  au  ministère  ; la  que  tous  1®*  ccmei- 
gnemens  sont  demandés , et  que  se  terminent  toutes 
les  affaires  qui  n’appartiennent  a aucune  aivision  pai 
dcutières  il^aut  r^^poudre  à tout , aualys^  , ^scu  . 
des  proiets , applaudir  au  zele  qui  les  offie  , eclairei 
Pigimrance , qui  met  souvent  un  grand  prix  a ses  erreurs 
même,  soutenir  la  patience  du  créancier,  consolei  les 
infortunés  qu’on  ne  peut  soulager  , faire  pardonner  les 
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refus , travailler  à faire  aimer  la  République  tusqnes 
dans  ses  rigueurs.  Que  de  choses  inudles  quand  nous 
seions  parvenus  a oes  jours  de  prospérité  ! ^ 

Votre  comiTOssion  n’a  pu  penser  encore,  comme 
noue  collègue  Genissieu , que  . dans  la  division  des  con- 
tributions directes  , les  chefs  de  bureaux  ne  Riïent Tà 

er  r sur  le  travail  des  o„s- 

chefs  , et  que  les  premiers  commis  h’aient  d’autres 
ronctions  que  de  porter  ce  A i-,  • ^.uries 

ministre.  ^ ^ signature  du 

l’œÏedTnent  premier  commis  doit  être 

i œil  etla  pensee  du  ministre  ; c’est  lui  qui  doit  dresser  les 

piojets  d instructions , de  circulaires,^  de  rapports  de 

rmiTlts’  .‘“o^ièies  de  tableaux , qui  dSk  donner' 
..LS  Ls  mémoires,  a toutes  les  pétitions  un  premier 
coup-d  œil,  intuquer  la  décision  qu’ils  doivent  rFcevok 
et  que  les  chefs  sont  chargés  dellévelcpner:  tourdo k 
subir  encore  son  examen  avant  que  de  msser  à ’e™é 
aition.  La  surveilîarxe  , l’activité",  doivLu  se  distribuer 
du  premier  commis  aux  cheR,  des’chei's  aux  so  -c£| 
et_de  la  )usqu  aux  expéditionnaires  : c’est  de  cette  dii 
’ëSnoi?^"'"'^  I ordre  l’harmonie,  la  célént'd?,  s 

tomërëVëm-’T  division.,  comme  dans 

natiL  dë  chêf  cV  multiplié  les  dénomi- 

nations de  cher,  oe  sous-chef,  de  commis nrinnn-’iix 

pour  avoir  droit  d’élever  lesLppoinrenëS  ini- 
ques employas  dont  le  traitement  étoit  trop  fmble 
oTl' --lennetf/mds  la 
véiiiem^  er"'  ''  à cet  incon- 

dl  ce  aù-iU  A , appointemens  au-dessous 
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Pour  se  former  une  idée  du  travail  de  cette  division  , 

•1  f-.li-  n'i°  reojorter  sa  penses  sur  cette  foule  de 

contribuVioiï  Wêrées  et  courantes  dont  elle  dinse  et 

Il  répartition  et  le  recoiwt^-nxeut. 

^''Confoin  d^instructions  , combien  de  circulaires 
W^Tàe  réclamations  quil  font  juger  ! combien 
créSs^de  ktuation  qu'il  faut  demander  , quil  fout  ob- 
fuit  fondre  j^.ans  des  états  decauaires  , 
dént  la'^fouaién  forme  ces  états-généraux  dont  Hamel 
îous  a donné  le  modèle  dans  son  compte  de  ian 

^"^'OueUe  activité  de  correspondance  avec  les  adminis-, 
fr-^ons  avec  les  commissaires  du  Pouvoir  executu^ , 
a-Iec  les'  insoecteurs  , avec  les  receveurs , et  qfodd  a 
Si  de  ces  détails  vous  remontez  a de> 
IXnrïtZ  ne  faut-il  pr.s  dam  cette  division  former  la 
K- lance 'des  déparcemens  , comparer  leui s foiccs^  et 

enfin  tous  les  élemens  qui  cioi- 
'^é^'écifo  eV  e Cor^  législatif  dans  la  répartition  î 
Sn  poüéoit  pensir  que  la  création  d’une  agence 
Pefc-ntributions  a diminué  l’activite  du  travail  i mp 
c:;trcStion  même  a dû  né^çessagment 

les  détails  et  les  instructions.  Il  a 

souvent  vcn  éclairés , u tauara  nacer 

îoi%-terops  à'  dès  agens  malheureusement  trop  mobiles 

U marche  du’ils  doivent  suivre.. 

Et  ie  n’a\  point  encore  parlé  des  demandes  en  re- 
duSon  des  demandes  en  rappel  à l’égalite  proportion- . 
nèlle  s'ource  très-féconde  de  discussions  d individu  à 
i-divi'du  d’individu  à commune  , de-commune  a com- 
mué de  canton  à canton  , de  département  a départe- 
mènt  'qui  toujours  retentiront  au  ministère  des  nuances. 

Tout-à-r  heure  encore  lemprunt  foi  ce,  de  cent  mi  ^ 
lions  a été  ajouté  aux  attributions  de  cette  «‘Vision  , 
il  nécessite  de  nouvelles  intructions  , de  nouveUe,  eu- 
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des  résultats,  et  des 

a point  de”SS!r  à obL^nirdMÏ''^^'”” 

5rÆc  quelle'drévrêtre 

«ne  sévéritît^iXe  d altérer  pa? 

chine  qui,  telle  ou'éKr»  d’une  ma- 

droit  d\n  attendS  ’ q^’on  a 

contributions*  indïeaes  * division  des 

n a point  fait  remarquer’ dexagérrtion^Er^r 

va  être  chargée  de  nouveaux  ÂtJhT'  division 

établi,  par  une  loi,  que  toutes  lesTé^ies  Toute 

directions  compteront  de  leur  produit 

tes  les  dépenses  qui  se  faisoient^dans  L.  • 

de  retenues  et  de  remises  entreront  dans  iTTedkT'^ 

ministres  ; qu  elles  entreront  aux  registres  de  la  tréc 
ne,  et  en  sort  ront  dans  les  form«  “ • 
les,  Si  cette  division  nï  ati^t/SfoueTeT^^'T""!- 
qui  lui  sont  necessaires  il  faudra  bien  nm 

«11.  „,rib„do„  , 6.1;.  r.flït 

fen?'”  P°"™"  «“"'S»  te 

et  les  partages,  l’aliénation  des  doSnel  nTPoTf 

S Ta  TégÏTeT^"^  ^dministratiLr/entraS^S 

Votre  commission  pense  que  cette  idée  s’écarte  des 
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principes.  Le  ministre  surveille  les  administrations  et 
les  régies  j il  leur  trace , dans  des  instructions , la  mar- 
che que  leur  prescrivent  les  principes  et  les  lois  ; il  )iige 
leurs  opérations  j ü excite  leur  zèle  ou  le  contient,  pro- 
nonce sur  les  réclamations  , réunit  les  renseignemens 
épars,  combine  et  rapproche  les  résultats.  Tout  cela 
nécessairement  établit  iii^p  distinction  bien  marquée  en- 
tre ses  bureaux  et  les  bureaux  des  administrations  eÉ 
des  régies* 

Il  semble  que  des  nombreuses  attributions  de  cetté 
division  quekpies-imes  devroient  être  épuisées  , mais 
pour  notre  malheur,  elle  se  reproduisent  sans  cesse; 

Aux  biens  nationaux  de  première  et  seconde  originô 
succèdent  ceux  qui  proviennent  du  partage  avec  les  as- 
cendans  d’émigrés  et  des  successions  ouvertes  depuis  le 
9 floréal  de  Fana.  Après  les  séquestres  des  émigrés  vien-^ 
nent  les  séquestres  des  otages  , et  de  nouvelles  listes 
d’émigration  agrandissent  tous  les  jours  ce  cercle  dé- 
plorable.  « 

Dans  un  tel  ordre  de  choses , comment  fixer  avec 
précision  ce  qui  est  nécessaire , ce  qui  est  superflu  dans 
cette  vaste  division  ) Il  n’y  a que  les  regards  prolongés 
d’un  ministre  vigilant  et  économe  qui  puissent  l’apperce*^ 
voir,  et  ce  seroit  à son  zèle  qüe  votre  commission 
pense  qu’il  faudroit  s’en  rapporter,  en  indiquant  ce- 
pendant à sa  méditation  tout  ce  qui  paroît  sortir  des 
règles  d’une  administration  sévère  et  oien  surveillée  ^ 
et  en  exigeant  des  rapports  périodiques  sur  la  situation 
et  les  travaux  de  chaque  diyision.  Reste  la  subdivi- 
sion temporaire  de  la  liquidation  de  l’arriéré  , du  pas- 
sif des  émigrés  j et  des  restitutions , que  notre  collègue 
Génissieu  a trouvée  ridiculement  exagérée  , et  qui  le 
devient  en  effet  par  des  circonstances  qu’il  n’a  été  au 
pouvoir  ni  du  ministre  ^ ni  de  ses  collaborateurs  de  pré-* 
voir  ni  de  prévenir* 

Rajppors  fait  par  Lfibrun*  AS 
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Quand  cette  subdivision  fut  organisée , la  liquida- 

tion  de  la  dette  publique,  celle  du  passif  des  émigrés 

^ et  la  comptabüité 

intermediaire  promettcit  les  mêmes  résultats.  ^ 

La  loi  vouioit  que  les  états  de  liquidation  émanés 
de  ces  mvers  etabiissemens  fussent  soumis  au  v.r.r  du 
ministre;  c etoit  a lui  que  dewoient  recourir  les  prrnes 
qui  croyoïent  avoir  à se  plaindre  ae  la  décision  dr-i  iioui- 
rtateur.  Ces  operations  ne  demandoient  pas  un  buréau 
bien  nombreux  ; mais  le  ministre  crut  ou  appelé  à 
mrveiller  les  liquidateurs,  son  devoir  étoit  ae  vétifi<=r 
dans  1 interet  de  la  nation,  le  résultat  des  liquidations; 
Ce  n etoit  plus  alors  un  smiple  c'étoit  un  examen 
seiieux  non-seulement  des  états,  mais  de  toutes  les 
•parties  liquidées. 

On.  assure  qu  ii  est  résulté  de  îà  des  rectifications  im- 
portantes^  que  ae  prétendus  créanciers  sont  redevenus 
aebiteun,et  ont  été  dénoncés  aux  poursuites  del  arenc« 
de  la  trésorerie  nationale.  Que  la  loi  n ait  point  étendu 
pisquejale  pouvoir  du  ministre,  c est  ce  qu  oh  peut  rab 
sonnablement  prétendre;  mais  cette  extension  fôt-eile 
arbipraire  ,'l  intérêt  public  ne  permet  pas  d en  faire  une  in- 
culpation au  ministre  qui  se  Test  permise.  Puissent-ils  tous 
P avoir  que  de  semblables  excès  de  zèle  à se  reprocher  ! 

Avec  ses  attributions  légales  et  son  attribution  vo- 
lontaire , ce  bureau,  qui  n’a  été  réèllement  composé  que 
de  dix  employés , quoiqu’il  en  ait  seize  dans  faimercu 
du  ministre,  nauroit,  peut-être,  eu  rien  d’exigéré 
dans  sa  composition,  si  les  liquidations  eussent  tou- 
jours conserve  leur  activité. 

Mats  tout  à coup  le  cours  en  a été  suspendu  par  des 
causes  qu  il  ne  faut  que  vous  indiquer,  D abord  les  cer- 
tincats  de  liquidation  n’ont  plus  eu  d’emploi;  point 
d inscription  au  grand-livre  de  la  dette  publique  point 
d admission  dans  le  paiement  des  domaines  nationaux  -; 
qes  droits  d enregistrement  ^soient  eiKore  sur  ces  cer- 
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tificats  avilis,  et  absorboient  tout  ce  qu’ils  auroieiit  pu 
avoir  de  valeur  sur  la  place;  enfin,  des  revers  mo- 
- mentanes  ont  réveillé  des  espérat^ces  de  chances  plus 
heureuses  pour  1 interet  des  créanciers , et  tout-à-couD 
le  mouvement  a cessé,  ^ 

Le  bureau  de  la  liquidation  de  l’arriéré  est  tombé 
dans  la  meme  inaction  que  les  liquidateurs. 

C’est  dans  la  législation  et  dans  nos  Miccès  que 
doit  se  trouver  le  remède  ; et  nous  examinerons  cette 
question  quand  nous  parlerons  des  trois  établissemens 
qui  ont  pour  objet  de  liquider  la  dette  publique.  Le. 
sort  des  bureaux  qui  les  surveille  est  lié  à leur  lort  ; et 
jusqu  a ce  qu  il  soit  déterminé , la  conservation  , la  ré- 
tluction  , la  suppression  de  ce  bureau  seront  également 
incertaines  pour  le  ministre. 

Un  bureau  des  restitutions , dépendant  de  cette  divL 
sion  est  encore  regardé  comme  inutile  dans  le  rapport 
sur  le  tondement  que  les  restitutions  aux  familles  des 
condamnes  sont  épuisées.  Mais  elles  ne  le  sont  pas 
encore  , et  il  faut  aussi  restituer  ailx  héritiers  des  prêtres 
déportés  a ceux  qui  ont  été  dépouillés  par  des  comi- 
tés revoninonnaires , à ceux  qui  l’ont  été  pour  en- 
foiiissemens  d objets  précieux  , ou  par  une  fausse 
interprétation  de  la  loi  sur  les  armoiils  ; et  enfin  t 
ceux  qui  sont  rayes  de  la  liste  des  émigrés. 

observations  nous  ont  conduits  à croire 
q les  bases  de  la  resolution  n’étoient  pas  assez  pré- 
cises, assez  déterminées , et  qu’il  y auroildu  danger  à 
sanctionner  une  fixation  qui  pourroit  jeter  la^lan- 
gueur  dans  les  travaux  de  ce  ministère. 

Les  articles  V,  VI  et  VII  fixent  les  dépenses  du 
chauffage  et  de  lumière  à iSooo  francs  ; d^  impres- 
sions a 7000  francs,  et  des  papiers,  caitons  cires 

fe'ioutVlf  f ^^/«res  objets^de  bureau  à tôooo  fr.  I 
le  tout  a la  charge  de  justifier  de  l’emploi. 

Lette  fixation  est  bien  au-dessous  Æ la  dépense  pré- 


vue  par  le  ministre  , et,  suivant  les  circonstances  , eUe 
sera  ou  ésale  aux  besoins  ou  insuiTisante.  Si  elle  ne  sutht 
nas  le  remède  est  dans  l’arricle  XVf  de  la  résolution 
qui  statue  qu  il  pourra  être -accordé  un  supplément,  apres 
une  demande  motivée  , etpar,ime  loi  particulière  sur  le 
fonds  général  des  dépenses  imprevues.  . 

L’article  V 111  fixe  a 720,180  trancs  les  frais  d admi- 
nistration des  relais , indemnités  aux  montres  de  poste 
et  pensions  des  postilionSi  ^ 

Le  ministre  avoir  demandé  pour  cet  objet  ca  somme 
de  75o  mille  francs,  la  même  qui  hit  assignée  a cette 
dépense  pour  l’an  7 , par  la  loi  ûu  19  trimaire. 

buelques  réductions  sur  le  traitement  aes  inspec- 
teurs et  sous-inspecteurs , siir  leurs  frais  de  tournées , sur 
les  appointemens  et  sur  le  nombre  des  employer , ont 
prodant  une  diminution  de  29,020  francs  qiu  paroit 
etre  avouée  par  le  citoyen  Gaudin  suiveil- 

lance  nous  gara'ntit  l’ordre  et  la  régularité  dans  cette  partw. 

L’article  IX  range  dans  la  classe  des  dépenses  ordi- 
naires et  soumet  aux  formes  constuutionnelies  les  dé- 
penses qui  se  faisoient  dans  le  sein  des  régies  et  des 
adminismations  financières.  Le  Cbnseil  a déjà  adopte 
ce  principe  qui,  est  celui  de  1 ordre  et  de  1 économie 
et  n’attend,  pour  en  sanctionner  1 application  , quime 
résolution  nLvelle , à la  place  de  ^1^^^^ 

vices  de  rédaction  ne  lui  ont  pas  permis  d approuver. 

.Te  passe  aux  dépenses  extraordin^airej.  ^ 

Ennreraière  lignese présentent  cellesde  laliquidat.on 
générale  de  la  dette  publique  , celles  de  la  liquidation 
lu  passif  des-  émigres  du  départenient  de  la  Seine  et 
celles  de  la  comptabilité  intermediaire. 

Le  bureau  de  la  liquidation  generale  de  la  dette 

1 publique  . dirigé  parle  citoyen  Denormandie  est  n6 

Lee  L révolution-,  et,  dans  sa  longue 

tenu  et  mérité,  sous  tous  les  régimes,  dhonorabl.e* 

témoignages  de  son  zèle  et  de  son  activité. 
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mWstte  Ramel  en  avoir  porté  la  dépense  à 
400,900  fr.  ; la  resolution  1 a réduite  à 1 84  aoo  fr 
Le  bureau  de  la  liquidation  du  passif  des  émigrés 
du  departement  de  la  Seine , dirigé  par  le  citoyen 
Bergerot,  a mérité  et  na  pas  toujoL  obSn7la 
meme  pistice.  La  loi  du  19  nivôse  an  7 a fixé  le  terme 

i 

C etoit  aussi  la  somme  que  proposoit  le  ministre. 

La  comptabilité  intermédiaire,  objet , dans  ces  der- 
niers jours  d'une  sévère  critique  : le  ministre  pronosoir 
d en  fixer  la  dépensé  pour  l'an  8 à 592,900  ff.  Ja  ré- 
solution la  réduit  à 382,894.  ^ ^ ’ 

arrêt^''°n.,^J  f Tl  liquidations  étoit 

arreté..  Dans  les  bureaux,  du  citoyen  Denormahdie 

kwltS”  ‘‘‘•"‘dation  attendent  (in’on 

Xsr  ^ lÆX 

Dans  les  bureaux  du  citoyen  Bergerot,  la  même  sta- 

ferrSkSe^riar^'l'  ^«“P^^bilité  intermédiaire 
romntab  ès  % liquidations  des  parties  non 

comptables , et  a 11  exercer  son  activité  oiie  sur  les 
comptes  des  agens  qui  doivent  à la  Républmue 

de?eïcdonf  "mai  d " n’estV  leuiement 

ae  réductions , mais  de  1 existence  même  de  ces  éta- 

bhssemens  que  nous  devons  nous  occuper 

nulle  des*  les  capses  de  leur  inactivité;  valeur 

nulle  des  certificats  de  liquidation,  espérances  vaeues 
ÿs  créanciers  nées  de  laVoIongation^le 
de  quelques  revers  inattendus. 

Je  vous  ai  dit  que  le  remède  étoit  dans  des  mesures 


législatives  et  dans  des  nous  fes 

jlr-srs:  »eSs=“atÆ« 

fl,“  = reteer^^^^^^^  P«»l-  '=  «“'■ 

la  j'istice  le  réclame.  intérêt’  se  compose  des 

L’intérêt  public  , ca  ^ valeurs  s’anéantissent 

intérêts  particuliers.  Si  de  j,r  jouiours  un  grand 

da-.s  les  mains  des  citoyens  il  J -ou, » 

V .e  dans  les  transactions  et  cUns  la  ^ ^ 

par  conséquent  dans  K* à vos  cœurs,  et 
^ La  justice  le  demanae.  Elle  parle  a 

elle  leur  parle  avec  plus  de  force  que  je  P 

en  mettre  dans  mes  expression^^^  liquidation  n’auront 
.Tant  que  les  môuvement 

■point  de  vaUiu  ,1  , a . :]  consentira  pas  a 

comme  il  est  sans  des  démarches  , des 

:aeS-po„d.„ce  „ d'=n„S- 

■' o„' dii. . 1«P  E“i'* 

voulu  tenir  le  créancier  suspendu  ^en^^^  législateur 
sement  illusoire  et  une  œ créanciers  reçoivent 

a voulu  , la  nation  ^ ^gHeg  au  moins  que  de 

des  valeurs  te  elles , forcée  de  leur  assigner. . 

malheureuses  circonstances  1 0.  ^ 

Tant  que  cette  )«^ice  ne  déchéance, 

croiront  point  a la  poss  situation  que 

Nous  ne  "pouvons  do"c  soi  i^ 

pat  la  justice.  Et  croyons  c^ 

""’\\Éion  rSl^iaca^^s'  de  liquidation  au  paie- 
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ment  d’une -partie  du  prix  des  domaines  nationaux  re- 
donneroit  le  mouvement  aux  aliénations  , et  rendroit  à 
la  circulation  des  capitaux  que  la  crainte  et  la  défiance 
ont  fait  resserrer  mais  qu’un  emploi  utile  feroit  res- 
sorti! enfin  o.e  leur  retraite  ; d’autres  moyens  d’é- 

collèguesî'  <îi^ccre  à la  sagacité  de  nos 

■ législation  ne  change  pas  , il  faut  fermer 

ces  Lm-eanx  de  liquidation  qui  n’offrent  pltrs  qu’un 
gectacle  djllusion,  et  la  source  d’une  dépense^inu- 

l’mïrêx  dVr/p®”“  11  faudroit  se  souvenir,  pour 
h e nv7  ^'^®P"blKi«e  même  qu’il  'existe  danLes 
bm eaux  des  hommes  précieux , formés  par  une  lohmie 
habitude  aux  travaux  de  la  liquidation , .qu’il  faufiles 
conserver  pour  d’aurres  temps,' et  par  c^nléquentîeu 
asmiier,  dans  cet  intervalle  d’inaction  forcée  , un  trai- 
ementqu,  donne  droit  à la  nation  de  les  râteler  à 
leur  travail  quand  il  lui  sera  permis  d’être  ji«S 

^’3o,,84  fr.  aux  dépenses  des 

les  ad  niu f nécessaires  près 

centrales  pour  l’aliénation  des  do- 

erV  cr  1 1‘cpuclation  du  passif  des  émi-' 

gr^s  et  des  ci^evant  corporations  supprimées  ‘ pour 
a confection  des  istes’ d’Ligration  ,'lr  les  paÆs 

3. »7cc  les  tîsccndciiîs  d eiiii<^rés  ou  des  'r  s ’■  ^ 

avec  k nation.  ° P-opueces  matvises  , 

’ces"b.lSiix'k  ua?"'"  ‘'"^^igner  à chacun  de 

•omme  ' k rh^'’  ‘Appartenir  dans  cette 

1 ’ r ^ de  déterminer  et  distino-uer  le 

mens  et  les  hais  de  bureaux.  Et  en  efFet  il  n y a nue 
‘’pn  pmsse  et  qui  doive  entrer  lans^les 
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-'  Ramel  avoit  demandé  pour  ce  travail  la  somme 

‘^®w5rte°°somme  de  i,i3o,i84  fr- , le  bureau  du  do- 
J;rnadona^et  des  ^és  du 
Seine  ne  pourra  être  employé  pour  plus  de  los  miue 

^'précaution sage  pour  garantir  le  ministre  de  la  ten-  | 
Mtinns  de  céâer  à des  demandes  qu  on  peut  taire 
S reproduire  à chaque  instant  pour  un  bureau  qui  a 
le  pXTlége  de  la  proximité  et  tant  ce  moyens  d ob- 

L’art  XIV  déclare  qu’il  sera  statué  par 

“ I;  S«?  re»dp«t  f;; 

f|J=sÎoVdé‘»vol,  l lîs  i;chiv.Uo,«nia«  doive,,. 

^''reSe^'arddfalig^^  fïnds^géS 

être  fixées  pour  ces  divers  ob)ets  sur  i » 

“1  ïriPiiSri’l.  rdgie  desdcUe,  .o.,,.s  les 
réparaîions  id.re,  .jue  düS 

qu’ici  trop  dispersée  et  avec  leurs  oc- 

les  ministres  de  |oms  ^ administration: 

' ril^ïS  e^Lible  de  moyens  pour  la  conservation, 

“ sï  ÿx;,”' V'i  »■  "'“S"" 


des  finances  aucun  fonds  pour  dépenses  imprévues  ; mais 
que  s’il  survient  des  besoins  , il  y sera  pourvu  après 
une  demande  motivée  et  par  des  lois  particulières 
aux  dépens  du  fonds  général  des  dépenses  imprévues  ’ 
Vous  rendrez,  citoyens  représentans , homma^re  à 
la  sagesse  de  cette  disposition.  Un  fonds  particSiier 
de  dépenses  imprévues  rente  toujours  la  foiblesse  d’un 
ministre.  On  se  fait  illusion  sur  les  besoins,  et  jiisuu’ici 
on  a malheureusement  trop  cru  que  tout  ce  qui  émit 
assigne  aux  dépenses  d’un  ministère  devoir  aussi  être 
épuisé.  On  se  retcurnera  dans  tous  les  sens  pour  Vépàr 
gner  une  nouvelle  demande  de  fonds,  et  de  nouvel u'^ 
eclaircissemens , et  de  nouvelles  censures.  ' 

L’article  XVII  et  dernier  ordonne  que  la  trésor^ri’ 
tiendra  à la  disposition  du  ministre  les  diverses  sommes 
qui  lui  sont  accordées , mais  ne  les  acquittera  qpp  s’u- 
des  ordonnances  revêtues  des  formes  constituricnneïf-s  • 
que  ces  ordonnances  co.nriendront  la  désignation  des 
fonds  particuliers  affectés  à chaque  nature  de  dépense 
et  seront  appuyées  de  pièces  justificatives  ; ’ 

Qu’aucune  nature  de  dépense  ne  pourra  être  inter- 
vertie, qu’aucun  excédent  s’il  y en  avoir,  ne  pourra 
sans  une  loi , être  reverse  de  Tune  sur  i autre.  ^ 
Il  déclare  enfin  que  tout  paiement  fait  en  contra- 
vention a ces  dispositions  donnera  lieu  à la  peine  portée 
aux  articles  3i8  et  819  de  la  constitution  , qu’il  sera 
rejetepar  la  comptabilité  nationale,  et  que  ceux  qui 
1 auront  fait  ou  ordonné  en  demeureront  personnel- 
lement  comptables.  ■ 

Telle  est  , citoyens  représentans  , cette  résplution 
dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails.  Rien  de  plus 
sage  que  les  dispositions  d’ordre  qu’elle  renferme.  JW&is 
je  vous  1 ai  démontré  , les  base;  des  réductions  qu’eue 
prescrit  sont  trop  vagues  et  trop  inaéterminées.  Vous 
ne  pouvez  pas  abandonner  aux  chances  d’un  apperçu 


